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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

La commission des transports et des télécommunications du Conseil national (CTT-CN)
a déposé, début avril 2022, une initiative parlementaire ayant pour but de reprendre
certains éléments du train de mesures d'aide en faveur des médias. Cet objet a été
refusé en votation populaire le 13 février 2022, non sans donner lieu à d'intenses
discussions. Avec cette initiative, la CTT-CN souhaite que les points du projet qui ne
représentaient pas des pierres d'achoppement durant les débats (autant au Parlement
que dans l'espace public) puissent être mis en place. Il s'agit notamment du soutien aux
institutions de formation, aux agences de presse et aux organismes d'autorégulation.
Les investissements dans le domaine technologique et l'augmentation de la quote-part
de la redevance en faveur des radios et télévisions privées figurent également parmi les
mesures qui doivent rapidement entrer en vigueur, selon la commission. La décision de
déposer cette intervention a été prise par 13 voix contre 10.
La commission des transports et des télécommunications du Conseil des Etats (CTT-CE)
n'a pas adopté la même vision que son homologue. Avec la voix prépondérante de son
président, la CTT-CE s'est prononcée en défaveur de l'initiative parlementaire,
estimant qu'il était trop tôt pour reprendre des éléments du train de mesures d'aide,
moins de deux mois après son rejet dans les urnes. Selon elle, il y a lieu d'attendre le
rapport découlant du postulat de Katja Christ (21.3781), qui donnera un aperçu de la
politique médiatique la plus adéquate pour l'avenir. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.04.2022
MATHIAS BUCHWALDER

La commission des transports et des télécommunications du Conseil national (CTT-CN)
a exprimé son soutien à l'initiative parlementaire, qu'elle a elle-même déposée. Par 13
voix contre 12, la commission veut donner suite à l'objet, alors que son homologue des
Etats avait d'une courte tête décidé de ne pas le soutenir. L'initiative parlementaire
propose de reprendre certaines mesures du paquet d'aide aux médias qui n'étaient
pas contestées. Même si elles ne représentent qu'une petite part de l'objet refusé en
votation, ces mesures sont essentielles «pour garantir un paysage médiatique
indépendant et diversifié qui fonctionne», selon la CTT-CN. Une minorité rejoint
cependant l'avis de la CTT-CE et s'oppose à une reprise si rapide d'éléments d'un objet
rejeté dans les urnes il y a peu. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Près de quatre mois après le rejet dans les urnes du train de mesures en faveur des
médias, l'initiative parlementaire de la Commission des transports et des
télécommunications (CTT-CN) figurait au menu du Conseil national. Ayant pour but de
reprendre certaines mesures incontestées lors des débats sur l'aide aux médias, l'objet
avait déjà suscité des désaccords au sein des commissions compétentes. Il en fût de
même devant la chambre basse qui a finalement rejeté l'initiative parlementaire par 92
voix contre 87, et 6 abstentions. Une courte majorité composée des fractions UDC, PLR
et verte libérale, a bénéficié de l'appui de quatre membres du Centre pour faire
pencher la balance. Comme lors de la votation de février, un affrontement gauche-
droite a eu lieu, avec le Centre comme juge de paix. A la tribune, le zurichois Philipp
Kutter (centre, ZH) a exposé, au nom de la commission, les raisons qui ont poussé la
CTT-CN à déposer cette initiative. Alors qu'il a lui-même rejeté le paquet d'aide aux
médias, le trouvant trop généreux, il pense néanmoins, comme une majorité de la
commission, que le besoin d'agir demeure. En ne reprenant que des mesures n'ayant
pas suscité la controverse, le but n'était pas de remettre en question la décision
populaire: Kutter a souligné que la commission a renoncé à une extension de l'aide
indirecte à la presse ainsi qu'à l'introduction d'une aide aux médias en ligne. Le
reproche d'un déni de démocratie émanait pourtant des propos de l'UDC Gregor Rutz
(udc, ZH). Pour le parlementaire agrarien, l'acceptation des résultats d'une votation est
tout aussi important pour le fonctionnement d'une démocratie que le sont les médias.
D'après lui, cette proposition de reprendre des éléments du paquet d'aide arrive donc
trop vite. Appelant à attendre le rapport sur le postulat Christ (pvl, BS) pour une
réflexion à tête reposée, le député Rutz a rallié la majorité de la chambre du peuple à
ses propos. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.06.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Radio und Fernsehen

Neben der parlamentarischen Initiative Rutz (svp, ZH) verlangt eine weitere
parlamentarische Initiative, eingereicht durch Hugues Hiltpold (fdp, GE), dass die SRG
nur unter bestimmten Bedingungen eine Zusammenarbeit mit anderen
Medienunternehmen eingehen darf. Beide Anliegen wurden nach der Bekanntgabe der
geplanten Werbeallianz zwischen der SRG, Swisscom und Ringier lanciert. Mit
deutlichen 21 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen beschloss die erstberatende KVF-NR im
August 2016, dem Anliegen Folge zu geben. Mit seinem Vorstoss verlangt der Genfer
FDP-Nationalrat, dass die SRG nur Zusammenarbeiten eingehen darf, wenn diese
„nachweislich zur Meinungsvielfalt und zur Angebotsvielfalt“ beitragen, und wenn allen
Medienunternehmen die Teilnahme diskriminierungsfrei offen steht. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.08.2016
MARLÈNE GERBER

Im Oktober 2016 behandelte die KVF-SR die parlamentarische Initiative Hiltpold (fdp,
GE) zusammen mit der parlamentarischen Initiative Vonlanthen (cvp, FR) (16.410), die
ebenfalls eine diskriminierungsfreie Kooperation der SRG mit anderen
Medienunternehmen sicherstellen sollte. Die Kommission beschloss, die Beratung
beider Initiativen zu unterbrechen, da das Bundesverwaltungsgericht am 29. September
2016 die Beschwerde verschiedener Medienunternehmen gegen die Beteiligung der
SRG an der Admeira gutgeheissen hatte und die Kommission entsprechend vor
weiteren Beratungen des Geschäftes die Weiterentwicklung des Gerichtsfalls abwarten
wollte. 
Im April und Mai 2017 führte die KVF-SR Anhörungen mit der Admeira, Vertretern des
Verbandes Schweizer Medien und der Goldbach Group AG durch. In ihrer Debatte im
Mai 2017 befand die Kommission, dass die beiden parlamentarischen Initiativen keine
geeigneten Instrumente zur Unterstützung der Regionalmedien darstellten, und gab
ihnen mit 8 zu 4 Stimmen (Pa.Iv. Hiltpold) und 7 zu 4 Stimmen bei einer Enthaltung
(Pa.Iv. Vonlanthen) keine Folge. Stattdessen reichte sie eine Kommissionsmotion ein,
welche eine Kooperation der SRG mit anderen Medienpartnern und die
Diskriminierungsfreiheit garantieren soll. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.10.2016
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2018 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Hiltpold (fdp, GE), die Regeln für SRG-Kooperationen festschreiben
respektive Kooperationen nur dann erlauben will, wenn privaten Medienunternehmen
diskriminierungsfreier Zugang zu den Kooperationen gewährt und durch die
Zusammenarbeit ein Beitrag zur Meinungs- und Angebotsvielfalt geleistet wird. Die
grosse Kammer entschied unter Opposition der Linken und einer knappen CVP-
Mehrheit mit 122 zu 68 Stimmen, dem als Antwort auf die Werbeallianz Admeira
eingereichten Anliegen Folge zu geben. Damit folgte der Nationalrat einer bürgerlichen
Kommissionsmehrheit und stellte sich gegen eine Mehrheit der KVF-SR, die im Herbst
2016 auf keine Folge geben plädiert hatte. Die ähnlich lautende parlamentarische
Initiative Vonlanthen (cvp, FR) (16.410) war unterdessen zurückgezogen worden.
Gleichzeitig mit der Initiative Hiltpold behandelte der Nationalrat ein in Reaktion auf
die parlamentarischen Initiativen erarbeitetes Anliegen in Form einer
Kommissionsmotion. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
MARLÈNE GERBER

Aus dem gleichen Grund, weswegen die KVF-SR ihre eigene, im Frühjahr vom
Nationalrat abgeänderte Motion zur Ablehnung empfahl, beantragte sie ihrem Rat auch,
der parlamentarischen Initiative Hiltpold (fdp, GE) zur Sicherstellung
diskriminierungsfreier Kooperationen mit der SRG keine Folge zu geben. Die
Kommission anerkannte zwar die schwierige Lage der Regionalmedien und bestritt den
gesetzgeberischen Handlungsbedarf nicht, sie vertrat jedoch die Ansicht, dass solche
Fragen nicht in einer separaten Revision, sondern im Rahmen der Erarbeitung des
neuen Mediengesetzes angegangen werden sollten. Ohne Gegenantrag folgte der
Ständerat in der Sommersession 2018 diesem Antrag, womit das Anliegen erledigt
wurde. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.05.2018
MARLÈNE GERBER
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Medienpolitische Grundfragen

De son côté, la sous-commission « Médias et Démocratie » de la CIP du Conseil
national a poursuivi ses travaux en vue de l’élaboration d’un nouveau système d’aide à
la presse, dont le premier élément doit être l’élaboration d’une base constitutionnelle.
Adopté à l’unanimité par la commission, le projet d’article constitutionnel sur la
politique des médias a été mis en consultation à fin octobre. La commission a par
ailleurs précisé, quelques semaines auparavant, les grandes orientations du projet. Le
principal changement devrait être le passage à une aide directe à la presse dès 2007. Le
principe de l’arrosoir dans l’attribution de subventions ayant montré son inefficacité, la
commission a insisté sur la nécessité de mieux cibler l’aide en fixant un certain nombre
de critères. Le texte prévoit que "la Confédération encourage la diversité et
l´indépendance des médias. Ce faisant, elle tient compte de l´importance des médias
pour la formation démocratique de l´opinion au niveau national, régional et local, ainsi
que pour la cohésion sociale". Les éditeurs, par l’entremise de Presse Suisse, se sont
prononcés contre ce projet d’article constitutionnel. Ils ont reconnu l’urgence
d’apporter un certain nombre de corrections mais répété leur scepticisme à l’égard
d’une aide directe. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

Mitte des Berichtsjahres bekräftigte die Staatspolitische Kommission des Nationalrats
(SPK) ihren Willen, sich für die Förderung der Medienvielfalt einzusetzen, und
beantragte die Schaffung eines neuen Artikels 93a in der Bundesverfassung – den so
genannten Medienartikel. Dieser beauftragt den Bund, die Vielfalt und Unabhängigkeit
der Medien zu fördern und dabei die Bedeutung der Medien für die demokratische
Meinungsbildung auf nationaler, regionaler und lokaler Ebene sowie für den
gesellschaftlichen Zusammenhalt anzuerkennen. In der Vernehmlassung hatte sich die
SP zugunsten des Medienartikels geäussert, führe doch der Konzentrationsprozess in
der Presse zu Zuständen, die politisch korrigiert werden müssten. Dem hatten die
Grünen beigepflichtet, ohne jedoch mit Kritik an den Förderungskriterien der SPK zu
sparen. Auch die Freisinnigen waren angesichts der Wirkungslosigkeit des bisherigen
Systems einer direkten Förderung der Presse zugeneigt, verwahrten sich aber gegen
eine zusätzliche Regulierung des Medienmarkts. Die CVP wollte sich erst bei Vorliegen
des Gesetzesentwurfs zu den im Kommissionsbericht dargelegten Kriterien äussern,
und die SVP hatte sowohl eine indirekte als auch eine direkte Presseförderung
entschieden abgelehnt. Einhellige Ablehnung war dem Medienartikel auch seitens der
Medienbranche – des Verbands Schweizer Presse, des Schweizer Verbands der
Journalistinnen und Journalisten (SVJ) und des Schweizer Syndikats
Medienschafftender (SSM) – entgegengeschlagen, welche die Unabhängigkeit der Presse
gefährdet sahen. Nur die Mediengewerkschaft „comedia“ war für den Medienartikel
sowie für qualitative Förderungskriterien eingetreten. Der Presserat hatte sich
demgegenüber vermehrte Investitionen in die journalistische Aus- und Weiterbildung
sowie in Ombudsstellen gewünscht, und nur unter der Bedingung einer Einführung
marktüblicher Preise und der Entgeltung der anfallenden Mehrkosten durch den Bund
war schliesslich die Post zu einem Systemwechsel bereit. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.07.2003
ELISABETH EHRENSPERGER

1) Communiqué de presse de la CTT-CE du 12 avril 2022; Communiqué de presse de la CTT-CN du 5 avril 2022
2) Communiqué de presse CTT-CN du 3 mai 2022
3) BO CN, 2022, p. 911 ss.
4) Medienmitteilung KVF-NR vom 30.08.16
5) Medienmitteilung KVF-SR vom 04.04.2017; Medienmitteilung KVF-SR vom 12.05.2017; Medienmitteilung KVF-SR vom
21.10.2016
6) AB NR, 2018, S. 43 ff.; TA, 28.2.18
7) AB SR, 2018, S. 278 f.; Bericht KVF-SR vom 30.4.18
8) Presse du 07.9.02; NZZ, 13.9.02 et presse du 14.9.02.
9) Presse vom 3.2.04; TA, 6.2.04; AZ, 18.2.04.
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